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 n° 262 079 du 12 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance 15 

4500 HUY 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 26 avril 2021.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 9 avril 2021, la partie requérante a introduit une demande de visa auprès du poste diplomatique 

belge à Madrid en vue de venir faire des études en Belgique. 

 

1.2. Le 26 avril 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Il s’agit de la décision 

attaquée qui est motivée comme suit : 

 

 « Limitations:  

 

L'attestation d'études produite ne rentre pas dans le champ d'application des articles 58 à 61 de la loi du 

15 décembre 1980, s'agissant d'un enseignement de niveau secondaire qui ne peut être qualifié de 
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préparatoire à un enseignement supérieur. Par ailleurs, il ne peut être fait application des articles 9 et 13 

de la loi précitée dans la mesure où l'intéressé n'apporte pas la preuve, d'une part, que cet 

enseignement n'existe pas au pays d'origine ou dans les pays limitrophes, et d'autre part, de la 

présence d'un membre de sa famille (3e degré minimum) autorisé au séjour en Belgique.  

 

L'étudiant ne prouve pas qu'il disposera d'une couverture financière suffisante durant son séjour en 

Belgique.  

 

Les articles 58 à 61 de la loi du 15.12.1980 et l'arrêté royal du 8 juin 1983 prévoient que l'étranger qui 

souhaite poursuivre des études en Belgique doit apporter la preuve de la-couverture financière de son 

séjour par la production soit d'un engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32</soit d'une 

attestation de bourse ou de prêt pour études, soit de preuves de ressources personnelles régulières. Il 

est à noter que des attestations de dépôts bancaires ne peuvent être prises en considération, 

puisqu'elles ne constituent pas des preuves de revenus réguliers. En ce qui concerne le blocage d'une 

somme d'argent correspondant au montant mensuel requis multiplié par le 12 mois, seules sont 

acceptées celles émanant de rétablissement d'enseignement auprès duquel l'étudiant est inscrit 

indiquant que l'argent est déposé sur le compte de cet établissement, qui ristournera mensuellement la 

somme requise.  

 

Rappelons enfin que, selon le moyen de preuve choisi, les exigences pour l'année académique 2020-

2021 sont les suivantes: 

  

Annexe 32  Garant :1295,91 euros - Étudiant : 670 euros - Personnes à charge du garant : 150 euros 

par personne ; autres cas : Étudiant : 670 euros.  

 

Or, il ressort de l'analyse du dossier que les documents présentés ne répondent pas à ces exigences. 

En conséquence, la couverture financière du séjour n'est pas assurée et le visa ne peut être délivré. »  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’erreur manifeste d’appréciation, 

ainsi que de la violation des articles 58 à 61 de la loi du 15.12.1980 et des articles 9 et 13 de la même 

loi ». 

 

La partie requérante estime ne pas pouvoir comprendre la motivation selon laquelle l’attestation 

d’études qu’elle a produite ne rentre pas dans le champ d’application des articles 58 à 61 de la loi du 15 

décembre 1980 dès lors qu’elle affirme avoir déposé tous les documents attestant qu’elle a bien obtenu 

le CESS l’autorisant à intégrer les études supérieures. Elle en tire une violation des articles susvisés et 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 septembre 1991 et une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle critique le fait que la décision repose ensuite sur l’affirmation selon laquelle il ne peut être fait 

application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 « dans la mesure où l'intéressé n'apporte 

pas la preuve, d'une part, que cet enseignement n'existe pas au pays d'origine ou dans les pays 

limitrophes, et d'autre part, de la présence d'un membre de sa famille (3e degré minimum) autorisé au 

séjour en Belgique ». Elle estime que ces conditions ne ressortissent nullement desdits articles de loi. 

Elle fait valoir être francophone, raison pour laquelle elle veut poursuivre son enseignement en français, 

et déclare avoir produit un engagement de prise en charge rempli par sa tante sans qu’il lui ait été 

demandé de justifier un lien familial d’une manière précise et sans que cette condition ne soit prévue 

aux articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen « de la violation de la loi du 29.07.1991, des articles 

58 à 61 de la loi du 15.12.1980, et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle fait valoir que la partie défenderesse ne conteste pas qu’elle a produit un engagement de prise en 

charge et joint des fiches de paies ainsi que l’avertissement extrait de rôle de la garante. Elle souligne 

que l’annexe 32 ne prévoit aucune condition de revenus, mais seul un engagement de prise en charge 

de tous les frais de rapatriement ainsi que les soins de santé, frais de séjour et d’études. En tout état de 

cause, elle soutient qu’à supposer qu’elle doive démontrer le montant des revenus de sa garante, elle 

fait valoir que la décision n’indique pas pourquoi elle ne prend pas en considération les revenus de cette 

dernière «  qui dépassent très largement les 1.600,00 euros net par mois ». 
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Elle estime donc « inexact d’affirmer «  que les documents présentés ne répondent pas à ces 

exigences » puisque la seule exigence était la production de l’annexe 32, laquelle a été complétée 

conformément aux exigences légales et qu’en outre et de toute manière, il n’apparaît pas que les 

revenus produits de la garante ne satisfassent pas aux dispositions légales applicables en l'espèce ». 

Elle fait finalement valoir qu’une contradiction ressort de la motivation de la décision attaquée dès lors 

qu’il y est indiqué qu’il faut produire « soit » un engagement de prise en charge « soit » d’autres 

documents, et qu’en cas de production du premier des deux, l’autorisation de séjour doit être accordée.  

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle, que l’étranger, qui ne peut pas bénéficier des dispositions complémentaires et 

dérogatoires relatives aux étudiants, au sens des articles 58 à 61 de la loi du 15 décembre 1980, mais 

qui désire malgré tout séjourner plus de trois mois en Belgique pour faire des études dans un 

établissement d’enseignement dit « privé », c'est-à-dire un établissement qui n’est pas organisé, 

reconnu ou subsidié par les pouvoirs publics, est soumis aux dispositions générales de la loi du 15 

décembre 1980 et plus spécialement aux articles 9 et 13. 

 

Dans cette hypothèse, pour accorder l’autorisation de séjour de plus de trois mois, le ministre ou son 

délégué n’est plus tenu par sa compétence « liée » des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980, 

mais dispose au contraire d’un pouvoir discrétionnaire général. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce pouvoir discrétionnaire, la circulaire ministérielle du 15 

septembre 1998 (M.B. du 4 novembre 1998), modifiée par la circulaire du 1er septembre 2005 (M.B. du 

6 octobre 2005), relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en Belgique, a procédé à « 

une description du régime applicable aux étrangers inscrits dans un établissement d'enseignement non 

organisé, ni reconnu, ni subsidié par les pouvoirs publics » (Partie VII). Ces établissements 

d'enseignement sont habilités à « délivrer à l'étranger une attestation d'inscription qui [lui] permet 

d'introduire une demande d'autorisation de séjour provisoire sur la base des articles 9 et 13 de la loi du 

15 décembre 1980 ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. La circulaire précitée indique notamment sous sa Partie II « Conditions de base », Titre II « La 

possession de moyens de subsistance suffisants », Chapitre 2 « Preuve», point B « l’Engagement de 

prise en charge », point 1 « le garant » (à laquelle renvoie la Partie VII susvisée de la dite circulaire 

relative aux étudiants soumis aux dispositions générales de la loi du 15 décembre 1980) que : 

« L'engagement de prise en charge est souscrit, conformément aux dispositions de l'article 60 de la loi 

du 15 décembre 1980, par un garant, personne physique ou morale, belge ou étrangère.  

Lorsque le garant est une personne physique belge ou étrangère admise ou autorisée à séjourner ou à 

s'établir en Belgique, il doit se présenter à l'administration communale du lieu où il réside pour y 

compléter un document conforme au modèle figurant à l'annexe 32 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981. 

La signature de ce document doit être légalisée par le bourgmestre.[ …] ». Sous le point 2 « La 

solvabilité du garant », il est indiqué que « Lorsque l'engagement de prise en charge est souscrit auprès 

d'une administration communale belge par un Belge ou un étranger admis ou autorisé au séjour ou à 

l'établissement en Belgique, une enquête de solvabilité peut être requise par l'Office des étrangers. » 

Pour ce faire, l'Office des Etrangers demande au bourgmestre de convoquer le garant de l'étudiant 

étranger. Celui-ci doit se présenter à l'Administration communale, muni des documents suivants : 

  - la personne physique doit produire un avertissement-extrait de rôle du dernier exercice d'imposition. 

Si elle exerce une activité salariée, elle doit y joindre une attestation patronale précisant le type de 

contrat de travail dont elle dispose et la durée effective de celui-ci. Si elle exerce une activité 

indépendante, elle doit présenter la preuve du paiement des cotisations sociales ainsi que son numéro 

d'immatriculation à la T.V.A. et son inscription au registre du commerce si sa profession le requiert; 

[…] 
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Dans le délai le plus bref à compter de la date de réception du courrier de l'Office des Etrangers, 

l'Administration communale est priée de transmettre ces différents documents au Bureau " étudiants " 

de l'Office des Etrangers. 

[…] » 

Sous le point 3 « Etendue des obligations du garant »: « Le garant s'engage à prendre en charge les 

soins de santé, les frais de séjour, d'études et de rapatriement de l'étudiant étranger. Cet engagement 

vaut à l'égard de l'Etat belge et de l'étudiant ». 

 

3.3.1. La décision attaquée a comme base légale les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 dès 

lors que « L'attestation d'études produite ne rentre pas dans le champ d'application des articles 58 à 61 

de la loi du 15 décembre 1980, s'agissant d'un enseignement de niveau secondaire qui ne peut être 

qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur ». Elle est ensuite fondée sur deux motifs à savoir 

le fait que d’une part « il ne peut être fait application des articles 9 et 13 de la loi précitée dans la 

mesure où l'intéressé n'apporte pas la preuve, d'une part, que cet enseignement n'existe pas au pays 

d'origine ou dans les pays limitrophes, et d'autre part, de la présence d'un membre de sa famille (3e 

degré minimum) autorisé au séjour en Belgique » et d’autre part « L'étudiant ne prouve pas qu'il 

disposera d'une couverture financière suffisante durant son séjour en Belgique », la partie défenderesse 

rappelant à cet égard toutes les possibilités prévues et constatant qu’ « il ressort de l'analyse du dossier 

que les documents présentés ne répondent pas à ces exigences. En conséquence, la couverture 

financière du séjour n'est pas assurée et le visa ne peut être délivré ».  

 

3.3.2. La partie requérante conteste tout d’abord l’application des articles 9 et 13 de la loi du 15 

décembre 1980 en se contentant de faire valoir avoir déposé tous les documents attestant qu’elle a bien 

obtenu le CESS l’autorisant à intégrer les études supérieures tel que requis par l’article 58 de la loi du 

15 décembre 1980, ce qui ne lui permet pas de comprendre la motivation selon laquelle l’attestation 

d’études qu’elle a produite ne rentre pas dans le champ d’application de cette dernière disposition.  

 

Il convient de constater à cet égard que cette affirmation contredit les éléments du dossier administratif 

dont il ressort que l’attestation fournie mentionne que la partie requérante est scolarisée dans 

l’établissement scolaire « Institut Don Bosco » pour l’année 2020-2021 en tant qu’élève régulier en 

5ème technique de qualification – option technicien chimiste. Or cette inscription ne correspond ni à une 

année d’enseignement supérieur ni à une année préparatoire à l'enseignement supérieur mais une 

année d’enseignement secondaire. La circonstance que la partie requérante est en possession d’un 

C.E.S.S. dans l’enseignement secondaire professionnel, section qualification et orientation d’études 

« aide-soignant » n’énerve pas le constat qu’elle n’a pas produit une attestation d’inscription dans un 

établissement supérieur ou à une année préparatoire à l'enseignement supérieur comme requis par les 

articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 et ne pouvait donc obtenir un titre de séjour « étudiant » 

sur cette base.  

  

Il s’ensuit que la partie défenderesse a donc correctement examiné si la partie requérante pouvait 

bénéficier de l’application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3.3. La décision attaquée est notamment fondée sur le constat que la partie requérante n’a pas 

démontré bénéficier d’une couverture financière suffisante pour son séjour en Belgique, les documents 

déposés ne permettant pas de considérer que sa garante disposait de moyen de subsistance suffisant 

pour le prendre en charge. En effet, les documents déposés au dossier administratif sont un 

engagement de prise en charge accompagné de 5 fiches de paie de sa garante ainsi que de son 

avertissement extrait de rôle et de sa composition familiale. Or comme indiqué ci-dessus, la circulaire du 

15 septembre 1998 prévoit qu’un examen de solvabilité de la garante soit dressé par la partie 

défenderesse. Celle-ci a donc exposé dans la décision attaquée et dans le cadre de son large pouvoir 

d’appréciation dans l’application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, que le minimum 

mensuel requis pour les besoins personnels de la garante doit être de 1295, 91 euros soit le montant du 

revenu d’intégration sociale pour un adulte chef de ménage fixé le 1er janvier 2020 additionné de 150 

euros par personnes à charge et de 670 euros pour les besoins de l’étudiant. La garante ayant deux 

enfants à charge plus un étudiant, l’affirmation selon laquelle « ses revenus dépassent très largement 

les 1600 euros » ne permet en tout état de cause pas de conclure à des revenus suffisants pour prendre 

en charge un étudiant, le montant nécessaire s’élevant en tout état de cause à 2265,91 euros. 

Enfin l’affirmation selon laquelle une contradiction ressort de la motivation de la décision attaquée dès 

lors qu’il y est indiqué qu’il faut produire « soit » un engagement de prise en charge « soit » d’autres 

documents, et qu’en cas de production du premier des deux, l’autorisation de séjour doit être accordée 

procède d’une lecture erronée de la décision attaquée. En effet, la partie défenderesse a indiquer que la 
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partie requérante « doit apporter la preuve de la-couverture financière de son séjour par la production 

soit d'un engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32 soit d'une attestation de bourse ou de 

prêt pour études, soit de preuves de ressources personnelles régulières ». Or, en ce que la partie 

requérante ne conteste pas avoir produit un engagement de prise en charge et les revenus afférents de 

son garant et non une attestation de bourse ou la preuve de ressources personnelles régulières, la 

critique manque en fait. 

 

3.3.4. Le second moyen visant le second motif de la décision attaquée est rejeté. 

 

3.4. Suivant la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler une décision fondée sur 

deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement seraient illégaux lorsqu’il apparaît que 

l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux. Dès lors 

que le motif afférant au fait que la partie requérante n’a pas prouvé disposer d’une couverture financière 

suffisante pour la durée de son séjour suffit, à lui seul, à justifier l’acte attaqué, la partie requérante ne 

justifie pas d’un intérêt au premier moyen. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 

 

 


